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0. Introduction
Le caractère prioritaire accordé à la lutte contre la pauvreté en milieu rural s’est vu confirmé lors de la 17ème session de la Commission mixte de coopération qui s’est réunie à Bruxelles le 19 décembre 2005. Au vu de l’évolution divergente de la pauvreté entre le monde rural et urbain et entre les sexes, il a été convenu d’élaborer des stratégies visant la lutte contre la pauvreté et l’amélioration des conditions de vie des populations rurales, avec une attention particulière accordée aux femmes.

Lors de cette réunion un Programme Indicatif de Coopération (PIC), d’une durée de 4 ans (2006-2009) a été adopté. 

Le PIC fixe comme objectif global de contribuer à la réduction de la proportion de la population rurale vivant sous le seuil de la pauvreté absolue, de moitié avant 2015.

S’inscrivant dans le cadre d’une stratégie de concentration sectorielle et géographique, le PIC a retenu parmi les secteurs d’intervention, le développement de la formation professionnelle dans le Nord du Maroc.

Dans ce cadre, une mission d’identification a été réalisée, pour le compte du Secrétariat d’Etat auprès du Ministre de l’Emploi et de la Formation Professionnelle, Chargé de la Formation Professionnelle (SEFP), sur financement du Fonds d’Etudes et d’Expertises (FEE) mis en place dans le cadre de la coopération maroco – belge (voir en annexe le rapport de cette mission).

1. Contexte Général
Le Maroc a adopté, ces dernières années, une stratégie globale et intégrée visant l’amélioration de l’environnement général des affaires et consacrant le secteur privé comme principal vecteur de développement, et ce dans l’objectif d’un développement durable et créateur d’emplois et de richesses, afin d’intégrer le Maroc dans la nouvelle dynamique de compétitivité, dictée par la mondialisation, le démantèlement des barrières douanières et les accords de libre échange.

Le programme de mise à niveau, mis en place pour améliorer les performances et la compétitivité des entreprises, repose sur le développement des ressources humaines considérées comme la véritable richesse du pays et le moteur de sa croissance.

La Charte Nationale d’Education et de la Formation a consacré la formation professionnelle en tant que levier pour la satisfaction des besoins en compétences des entreprises d’une part, et pour la promotion de l’emploi des jeunes et l’amélioration de l’employabilité des travailleurs, d’autre part.

Dans ce cadre, le SEFP a élaboré une stratégie pour le développement du secteur. Celle-ci repose sur une politique d’ouverture et de partenariat dynamique et participatif, associant les pouvoirs publics, les chambres et associations professionnelles, les ONG …

La formation par apprentissage, objet de cette identification, a été instituée et organisée par la Loi 12 – 00. Dans ce cadre, le SEFP a élaboré un arsenal juridique permettant de réunir les conditions requises pour le développement de cette formation, qui vise à assurer aux jeunes déscolarisés d’apprendre un métier en vue de leur insertion dans la vie active.

Par ailleurs et dans le cadre de la coopération maroco - belge deux interventions sont actuellement en cours d’exécution :

Le 1er projet de « Mise à niveau du dispositif de formation du secteur de la réparation des engins à moteur (REM) », mis en œuvre avec l’OFPPT. Ce projet vise l’amélioration des compétences des formateurs et le niveau de formation des professionnels du secteur de la réparation des engins à moteurs dans le Souss – Massa – Draa,  notamment dans les provinces d’Agadir, Tiznit et Ouarzazate.

Le 2ème projet s’intitule « Assistance pour le développement de la formation  par apprentissage dans la Région de Souss – Massa - Drâa (FORAP) » est un projet pilote en matière de formation selon le mode par apprentissage dans cette région. 

Il concerne essentiellement les secteurs de l’agriculture et de l’artisanat.

Ce projet a contribué à l’amélioration de l’employabilité et de l’insertion des jeunes déscolarisés de cette région à travers la mise à niveau des dispositifs de formation des secteurs de l’agriculture et de l’artisanat.

Le projet, objet de cette fiche d’identification capitalisera les expériences, tant en termes de points forts que de points sensibles, de ces deux projets, en particulier le FORAP qui est similaire à ce nouveau projet.
2. Titre de la prestation de coopération

« Projet de développement de la formation professionnelle par apprentissage dans le Rif Central, en vue de contribuer à l’amélioration de l’insertion socio - professionnelle des jeunes déscolarisés, garçons et filles, de cette zone ».

Il s’agit d’une nouvelle prestation dans le Rif Central dans le Nord du Maroc. Elle vise à répondre aux besoins d’insertion des jeunes déscolarisés (garçons et fille) en leur fournissant une formation appropriée centrée sur des métiers bien identifiés par le biais de la formation par apprentissage. Elle devrait ainsi contribuer au développement du tissu économique de la zone du Rif Central par une meilleure adéquation formation emploi, dans les domaines du tourisme, des pêches maritimes, du social, de l’artisanat et de l’agriculture.

3. Maître d’œuvre de la prestation

Le projet est domicilié au Secrétariat d’Etat auprès du Ministre de l’Emploi et de la Formation Professionnelle, Chargé de la Formation Professionnelle (SEFP), qui est responsable de la mise en œuvre de la politique du Gouvernement dans le domaine de la formation professionnelle. Le SEFP assure, ainsi la coordination entre les différents départements formateurs et organismes professionnels associés. 
Le SEFP s’occupe, entre autres :

· D’entreprendre les études au niveau national, régional et sectoriel pour identifier les besoins actuels et futurs en formation professionnelle et de mobiliser les moyens nécessaires pour les satisfaire ;

· D’animer et de coordonner les travaux d’élaboration de la carte de la  formation professionnelle, en fonction des besoins socio-économiques ; 

· De coordonner les travaux d’élaboration et de révision des programmes de formation professionnelle, en relation avec les différents opérateurs dans le domaine de la formation professionnelle et les organisations professionnelles ;

· De veiller à l’utilisation optimale des espaces pédagogiques et des ressources humaines et financières mobilisées ;

· De contrôler la qualité des prestations des différents intervenants dans le secteur de la formation professionnelle et de procéder à l’évaluation périodique du fonctionnement et des performances de l’appareil de formation professionnelle ;

· D’instituer et animer les structures de concertation entre les différentes parties concernées par le fonctionnement de l’appareil de formation professionnelle aux niveaux national, régional, provincial et sectoriel ; 

· de promouvoir et développer la  formation professionnelle dans les milieux professionnels, notamment la formation en cours d’emploi, l’apprentissage et la formation alternée ;

· D’orienter et développer les programmes de coopération internationale dans le domaine de la formation professionnelle et d’assurer leur suivi ;

· De promouvoir les actions de partenariat visant le développement de la formation professionnelle, notamment avec les collectivités locales, les établissements publics et les organisations non gouvernementales (ONG) ;

· D’assurer la communication et le contact avec les différentes parties concernées en vue d’informer les différents partenaires sur les réalisations et les projets de développement de la formation professionnelle. 

4. Objectifs  Global et Spécifique de la prestation

4.1. Objectif Global

L’objectif global vise à : « Contribuer à la lutte contre la pauvreté et au  développement socio - économique des provinces du Rif Central par la valorisation des Ressources Humaines».

4.2. Objectif Spécifique

« L’employabilité et l’insertion des jeunes déscolarisés des provinces de la zone du Rif Central sont améliorés à travers le développement de la formation par apprentissage dans cette zone ».

Pour atteindre cet objectif les principales activités suivantes seront entamées :

1. Valider les métiers identifiés et proposés par l’équipe de la mission d’identification.
2. Identifier, éventuellement, d’autres métiers répondant à des besoins en Ressources Humaines au niveau des secteurs économiques porteurs de la zone du projet.
3. Identifier les opérateurs de formation et les entreprises présentant les conditions requises pour prendre en charge la formation dans les métiers identifiés. 

4. Elaborer ou adapter les référentiels de formation des métiers identifiés selon l’approche par compétences et accompagner les établissements concernés dans leur implantation. 

5. Assurer la formation des formateurs, des maîtres d’apprentissage, des gestionnaires et des responsables concernés,  dans les domaines de la pédagogie de l’apprentissage et de l’ingénierie selon l’approche par compétences. 

6. Mettre à niveau les équipements des établissements de formation concernés. 

7. Développer des synergies avec les autres bailleurs de fonds internationaux qui interviennent dans le domaine de la formation professionnelle ainsi qu’avec les Départements Ministériels concernés et l’Agence de Développement des Provinces du Nord, les organisations professionnelles et les ONG potentielles de la zone.   
La réalisation du projet micro finance dans la zone du projet est de nature à initier une démarche originale et novatrice dans le domaine de la formation professionnelle car il permettra d’accompagner les lauréats en aval en leur permettant d’accéder à des crédits favorisant la création de leurs propres entreprises.

Les deux projets sont donc en symbiose et contribuent, chacun à sa façon : développement des compétences des Ressources Humaines et facilité d’accès au micro crédit, à l’amélioration du bien être de la population en milieu rural.
5. Localisation, Groupes cibles de la prestation

5.1.  Localisation
Pour rappel la 17ème Commission Mixte maroco – belge a recommandé de concentrer le  secteur de la formation professionnelle dans les zones rurales vulnérables du Nord. Dans ce cadre, il est proposé de recentrer les actions du projet dans les 3 provinces de la zone du Rif Central présentant les conditions requises de succès. Il s’agit notamment des provinces d’Al Houceima, Chefchaouen et Tétouan / M’Diq.
5.2. Groupes Cibles

La formation par apprentissage s’adresse, plus particulièrement, aux jeunes ayant un niveau de scolarité moyen, notamment les déscolarisés dont l’absence d’offre de formation adéquate et donc de possibilités d’insertion professionnelle les expose à l’exclusion sociale, à l’immigration clandestine, au commerce illicite, à la drogue et  à la criminalité…

Ainsi, les groupes cibles directs du projet sont les jeunes filles et garçons en rupture de scolarité, en leur permettant d’acquérir, à travers  l’exercice d’un métier de leur choix, les qualifications adéquates favorisant leur insertion dans la vie active.

Les groupes cibles indirects sont les formateurs qui bénéficieront d’une mise à niveau de leurs compétences, ainsi que les PME en les dotant d’une main d’œuvre qualifiée.
Compte tenu des spécificités du mode de formation par apprentissage en matière de dualité des responsabilités pédagogiques, des espaces de formation et des structures d’accueil, les partenaires retenus disposent des potentialités pour répondre aux spécifications de ce mode de formation.

Dans ce cadre, 5 domaines de formation ont été identifiés et proposés comme présentant actuellement les conditions requises pour contribuer à la réalisation de l’objectif spécifique du projet en matière d’amélioration de l’employabilité et de l’insertion des jeunes déscolarisés, garçons et filles, de la zone du projet.

Il s’agit des 5 secteurs suivants:

1. Les pêches maritimes

2. Le tourisme  

3. L’artisanat

4. L’agriculture

5. Le social.

Pour les couples métiers /  localisation ainsi que les groupes cibles de la prestation, ils sont identifiés, à titre indicatif, comme suit :

a) Domaine des pêches maritimes : 

La formation touchera les jeunes déscolarisés, garçons et filles, relevant des 3 provinces côtières à savoir : Al Houceima, Chefchaouen et Tétouan / M’Diq,  

La formation sera assurée par l’Institut  de Technologie des Pêches Maritimes d’Al Houceima et le Centre de Qualification de M’Diq. 

A titre indicatif 03 métiers de formation ont été identifiés, à savoir : Marins pêcheur côtier; Marin mécanicien côtier et Marin pêcheur artisan. 

b)  Domaines du tourisme et de l’artisanat : 

La formation ciblera des jeunes déscolarisés, garçons et filles, porteurs de projets,   relevant des provinces Tétouan / M’Diq, Chefchaouen et Al Houceima.
La formation sera assurée par des ONG  actives dans ces deux provinces. Il s’agit des associations suivantes :

· Fondation Sedraoui  de Tétouan / M’diq

· Association Hanane (pour Handicapés) de Tétouan

· Association Assaida Al Horra de Chefchaouen

· Association Talassemtane de Chefchaouen

A titre indicatif les métiers de formation peuvent concerner:
Pour le tourisme : des métiers classiques tels que: Cuisine ; Pâtisserie ; Femme de chambre et Service de restauration, auxquels peuvent s’adjoindre des métiers liés au tourisme rural (gestion des gîtes, guide de tourisme rural, etc.), du fait des potentialités de la région aux niveaux naturelles, culturelles et humaines.
Pour l’artisanat : Coupe et couture, Tissage, Céramique, Ferronnerie d’art

c) Domaine de l’agriculture : 

La formation sera destinée aux jeunes déscolarisés, garçons et filles, porteurs de projets, relevant de la province de Chefchaouen.  La formation sera assurée par L’Institut des Techniciens Spécialisés en Agriculture de Ben Karrich de Tétouan en synergie avec le projet Micro - finance et en collaboration et en coordination avec les 3 ONG suivantes :

· Association de Développement Local (ADL) de Chefchaouen, 

· Association des Services de Base Intégrés (ASBI)  de Chefchaouen 

· Association Tétouanaise des Initiatives  Locales  (ATIL)  de Tétouan

En outre, l’Association Nationale des Eleveurs Ovins et Caprins (ANOC) qui travaille activement pour rehausser le niveau des compétences des éleveurs. Elle dispose, à cet égard, d’un centre technique d’élevage pour la sélection caprine et la formation des éleveurs à Bellota ainsi qu’une fromagerie « Ajbane Chefchaouen».
A titre indicatif 04 métiers de formation ont été identifiés, il s’agit de : l’arboriculteur, l’éleveur caprin, l’apiculteur,  l’ouvrier en plantes aromatiques et médicinales (PAM).
d) Domaine social : 

La formation ciblera des jeunes déscolarisés, garçons et filles, relevant des provinces de Tétouan / M’Diq et Chefchaouen. La formation sera assurée par 02 ONG  actives dans ces deux provinces à savoir la Fondation Orient Occident de Tétouan et  l’Association Talassemtane de Chefchaouen. Il s’agit de former des travailleurs sociaux.

Pour ces 4 domaines et en plus des ressources matérielles et pédagogiques, le projet envisagera la formation des ressources humaines impliquées dans l’acte de formation (formateurs, maîtres d’apprentissage, gestionnaires,…..) et qui constituent des maillons importants dans le processus d’apprentissage.

6. Relation de la prestation avec l’Initiative Nationale pour le Développement Humain (INDH) et les Objectifs du millénaire pour le développement (OMD).
Compte tenu des particularités des provinces de la zone du projet, notamment en matière de poids de la population rurale (71% de la population globale bien au dessus de la moyenne nationale : 45%), du faible taux d’activité des populations et du fort taux de déscolarisation des jeunes dont 58% s’opèrent au niveau du primaire, le développement de la formation par apprentissage constitue pour ces jeunes un moyen privilégié d’acquisition d’une qualification favorisant leur insertion socio professionnelle avec pour corollaire la  réduction de la pauvreté et l’amélioration de la qualité de la vie des populations.

La prestation est en parfaite corrélation avec les objectifs de  l’Initiative Nationale pour le Développement Humain (INDH) lancée en mai 2005 et qui vise à  améliorer les conditions de vie et de réduire les inégalités et la pauvreté des couches sociales les plus démunies notamment en milieu rural et dans les banlieues des grandes villes partant des principes d’un renforcement de la démocratie, de l’efficacité économique et du développement humain. 
Ce projet s’insère aussi parfaitement dans les objectifs du Millénaire, notamment ceux relatifs à la réduction de la pauvreté.  Le projet vise également à contribuer dans l’atteinte d’autres OMD, à savoir :

· Objectif 3 : « promouvoir l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes », plus particulièrement la cible 12 : « réduire les disparités hommes-femmes en matière d’accès à l’emploi, en matière d’égalité de salaire et en matière d’accès aux ressources : crédits, biens, terres, etc. »

· Objectif 8 : «mettre en place un partenariat mondial pour le développement », plus particulièrement  la cible 27 : « en coopération avec les pays en développement, formuler et appliquer des stratégies qui permettent aux jeunes de trouver un travail décent et utile ».
7. Synergies avec les autres bailleurs de fonds

Compte tenu du fait que les pouvoirs publics ont élaboré une stratégie de développement intégrant les citoyens et les régions du Nord en général, et du Rif en particulier, beaucoup d’efforts se déploient dans la zone du projet pour faire sortir la région de sa situation marginale, tant géographique qu’économique. Tous les acteurs impliqués dans le développement social sont ainsi actifs dans la région.

Aussi, ce projet fera partie d’un panel de projets, réalisés ou en cours d’exécution, qui contribuent à l’objectif global de mise à niveau du système national de formation professionnelle marocain qui, à terme, doit être piloté par la demande des entreprises. 

Des articulations seront développées notamment avec le projet MEDA II (Appui au développement de la formation professionnelle dans les secteurs du tourisme, du textile et des nouvelles technologies de l’information), notamment sur le volet tourisme où le projet finance deux établissements de formation professionnelle (ISTA) à Al Houceima et M’Diq. 
Des synergies peuvent être aussi recherchées avec le projet MEDA (Développement participatif forestier de la province de Chefchaouen), notamment dans le domaine de l’agriculture.

La Fondation Mohamed V est très présente dans la zone du projet où elle finance des projets de développement social et apporte un appui aux associations professionnelles opérant dans le domaine. Toutes les associations potentiellement cibles de ce projet ont bénéficié d’une assistance de la fondation.

Sur le terrain, il y a beaucoup d’initiatives souvent exécutés par des ONG et caractérisés par une gratuité des intrants. Ainsi, une dizaine d’ONG espagnoles sont actives dans la zone du projet (Codespa, Forja, Projecto Solidario, Kantara, …) où elles financent la réalisation de projets intégrés dans le monde rural dans la zone du projet, notamment dans les domaines de l’agriculture, de l’artisanat, de l’alphabétisation, et des équipements de base. La formation professionnelle étant une composante des ces projets intégrés. 

Par ailleurs, le projet est en synergie avec le Programme Indicatif National (PIN) de l’Union Européenne puisque la formation professionnelle  fait partie des 5 priorités de coopération et plus précisément  la priorité économique. 
8. DUREE DU PROJET ET BUDGET

Compte tenu des actions de mise à niveau proposées dans le cadre de ce projet, la durée  indicative de la prestation est estimée à  6 ans. 

Cette durée devrait permettre au projet d’atteindre sa pérennité, à travers des établissements performants qui appliquent les méthodes et les outils de l’ingénierie selon l’approche par compétences et de la pédagogie de l’apprentissage.

L’équipe estime que la contribution maximale de la partie belge, soit 3 M € est adéquate pour les scénarios proposés. 

A ce budget s’ajoute la contribution de la partie marocaine qui portera sur :  

1. La mobilisation des ressources humaines nécessaires pour l’encadrement des actions de formations à entreprendre ;

2. La prise en charge des frais de formation sur la base des effectifs à raison de 5.000,00 Dirhams par apprenti par année.

9. MESURES A PRENDRE POUR ASSURER LA DURABILITE DE LA PRESTATION APRES SA CLOTURE 

Les mesures à prendre pour assurer la durabilité de la prestation après sa clôture se résument comme suit : 

1) L’établissement de conventions  de formation avec les opérateurs de formation identifiés :

L’établissement de conventions  de formation avec les établissements identifiés pour bénéficier de la prestation permet de clarifier les engagements et les contributions des parties prenantes. Ces conventions  doivent aussi préciser les objectifs d’impact escomptés de la prestation et définir les moyens de vérification de l’atteinte de ces objectifs ainsi que les mesures éventuelles à entreprendre. 

2) La Concertation avec les autres bailleurs de fonds intervenant dans le secteur

La  concertation avec les autres bailleurs intervenant dans le domaine de la formation professionnelle a pour objet d’éviter les doubles emplois et surtout à écarter les risques d’incohérence dans l’organisation et les contenus des assistances techniques visant la mise à niveau des établissements de formation.
3) La mise en place d’une plateforme de concertation des intervenants dans la zone du projet 

La mise en place d’une plateforme de concertation des intervenants dans la zone du projet a pour objet d’éviter les doubles emplois en ce concerne les actions ayant trait au soutien du secteur de la formation professionnelle  dans cette zone. Cet espace de concertation permet aussi de créer des synergies entre ces différents intervenants.

Ces trois facteurs favorisent la durabilité et la pérennité de la prestation après sa clôture.
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